le Conseil informe des progres realises et de lui pre¬ 
senter un rapport interimaire avant le 15 septembre 
1975 et un rapport ddfinitif le 15 decembre 1975 au 
plus tard. 

Adoptee a la 1830 e seance 
par 14 voix contre zero 5 . 


Decisions 

A sa 1863 e seance, le 13 decembre 1975, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de Chypre, de la 
Grece et de la Turquie a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “La situation a 
Chypre : rapport du Secretaire gen6ral sur l’operation 
des Nations Unies a Chypre (S/11900 et Add.l 6 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation a M. Vedat A. £elik en vertu 
de Farticle 39 du reglement interieur provisoire. 


Resolution 383 (1975) 
du 13 decembre 1975 

Le Conseil de securite, 

Notant que, d’apres le rapport du Secretaire general 
en date du 8 decembre 1975 (S/11900 et Add.l), la 
presence de la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre demeure necessaire dans 
les circonstances actuelles non seulement pour main- 
tenir le cessez-le-feu, mais aussi pour qu’il soit plus 
facile de continuer a rechercher un reglement pacifique, 

Notant la situation qui regne dans File, telle qu’elle 
ressort du rapport, 

Notant egalement que, au paragraphe 68 de son rap¬ 
port, le Secretaire general a exprime l’avis que, dans 
les circonstances actuelles, la poursuite des pourparlers 
entre les representants des deux communautes consti- 
tuait le meilleur moyen de progresser vers un reglement 
et que ces pourparlers ne pouvaient etre fructueux que 
si les interlocuteurs etaient disposes a entamer des ne- 

6 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

6 Voir Documents officiels du Conseil de securite, trentieme 
annee, Supplement doctobre, novembre et decembre 1975. 


gociations serieuses sur tous les aspects essentiels d’un 
reglement du probleme de Chypre et dtaient autorises 
a le faire, 

Notant en outre que les parties interessees ont ap- 
prouve la recommandation du Secretaire general ten- 
dant a ce que le Conseil de securite prolonge le sta- 
tionnement de la Force a Chypre pour une nouvelle 
periode de six mois, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu 
que, en raison de la situation qui regne dans File, il 
est necessaire de maintenir la Force a Chypre au-dela 
du 15 decembre 1975, 

Notant que, dans sa resolution 3395 (XXX) du 20 
novembre 1975, l’Assemblee generale a reaffirme la 
necessite urgente de poursuivre les efforts en vue de 
Fapplication effective, dans toutes ses parties, de sa re¬ 
solution 3212 (XXIX) du l er novembre 1974, que le 
Conseil de securite a fait sienne dans sa resolution 365 
(1974) du 13 decembre 1974, 

1. Reaffirme les dispositions de sa resolution 186 
(1964) du 4 mars 1964 ainsi que les resolutions et 
decisions ulterieures concernant la creation et le main¬ 
tien de la Force des Nations Unies chargee du maintien 
de la paix a Chypre et d’autres aspects de la situation 
a Chypre; 

2. Reaffirme ses resolutions 365 (1974) du 13 
decembre 1974 et 367 (1975) du 12 mars 1975 et de- 
mande leur application urgente et effective; 

3. Prie instamment les parties interessees de faire 
preuve de la plus grande moderation et de poursuivre 
de maniere acceleree et resolue leurs efforts concertes en 
vue d’atteindre les objectifs du Conseil de securite; 

4. Prolonge a nouveau, d’une periode prenant fin 
le 15 juin 1976, le stationnement a Chypre de la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix, qu’il 
a creee par sa resolution 186 (1964), dans Fespoir 
que des progres suffisants dans la voie d’une solution 
finale auront ete accomplis d’ici la pour permettre le 
retrait de la Force ou une reduction substantielle de 
son effectif; 

5. ^ Lance un nouvel appel a toutes les parties inte¬ 
ressees pour qu’elles cooperent pleinement avec la Force 
dans la poursuite de ses taches; 

6. Prie le Secretaire general de poursuivre la mis¬ 
sion de bons offices dont le Conseil de securite Fa 
charge au paragraphe 6 de sa resolution 367 (1975), 
de tenir le Conseil informe des progres realises et de 
lui presenter un rapport le 31 mars 1976 au plus tard. 

Adoptee a la 1863 e seance 
par 14 voix contre zero 7 . 

7 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 


3 


T 


I 




LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 8 


Decisions 

Le 10 janvier 1975, le President du Conseil de se¬ 
curity a rappele dans une note 9 que le Secretaire ge¬ 
neral avait informe le Conseil en novembre 1974 que 
le Gouvernement peruvien lui avait fait part de son in¬ 
tention de retirer son contingent de la Force des Na¬ 
tions Unies chargee d’observer le degagement (FNUOD) 
au cours du premier semestre de 1975. Le President 
ajoutait que, le 18 decembre 1974, le Secretaire ge¬ 
neral lui avait demande de porter a la connaissance 
des membres du Conseil l’intention du Secretaire gene¬ 
ral de liberer, a la demande du Gouvernement peru¬ 
vien, le general de brigade Gonzalo Briceno Zevallos 
de ses fonctions de commandant par interim de la 
FNUOD a compter du 15 decembre 1974. Le Presi¬ 
dent declarait que, dans une lettre en date du 8 jan¬ 
vier 1975, il avait informe le Secretaire general de ce 
qui suit : 

“Apres avoir consulte les membres du Conseil, je 
suis en mesure de vous declarer qu’ils ont pris note 
de l’intention du Gouvernement peruvien et qu’ils 
lui ont exprime leur reconnaissance pour la fagon 
dont le contingent peruvien s’est acquitte des taches 
importantes qui lui avaient ete confiees. 

“Les membres du Conseil attendent que le Secre¬ 
taire general leur communique les noms des pays 
d’Amerique latine qui pourraient fournir un contin¬ 
gent a la FNUOD pour remplacer le contingent pe¬ 
ruvien, de maniere que le Conseil puisse prendre la 
decision voulue a ce sujet. 

“La delegation chinoise s’est dissociee du Conseil 
dans cette affaire.” 

Le President ajoutait que, dans une seconde lettre en 
date du 8 janvier, il avait informe le Secretaire general 
de ce qui suit : 

“Apres consultation avec les membres du Conseil, 
je suis en mesure de vous faire savoir que ceux-ci 
ont pris note de votre intention de decharger le 
general Briceno de ses fonctions et qu’ils n’ont pas 
d’objection a ce que celles-ci soient assumees pro- 
visoirement par le colonel Hannes Philipp, chef 
d’etat-major de la FNUOD. 

“Le Conseil attend une proposition concemant le 
successeur du general Briceno, afin de resoudre la 
question de la nomination du commandant de la 
FNUOD. 

“La delegation chinoise s’est dissociee du Conseil 
dans cette affaire.” 


A sa 1821 € seance, le 17 avril 1975, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Egypte et d’ls- 
rael a participer, sans droit de vote, a la discussion de 

8 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1967, 1968, 1969, 1970, 1971, 1972, 1973 
et 1974. 

9 Documents officiels du Conseil de securite, trentieme an- 

nee, Supplement de janvier, fevrier et mars 1975, document 

S/11595. 


la question intitulee “La situation au Moyen-Orient : 
rapport du Secretaire general sur la Force d’urgence 
des Nations Unies (S/11670 et Corr.l et 2 10 )”. 


Resolution 368 (1975) 
du 17 avril 1975 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octo- 
bre, 340 (1973) du 25 octobre et 341 (1973) du 27 
octobre 1973, 346 (1974) du 8 avril et 362 (1974) 
du 23 octobre 1974, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force d’urgence des Nations Unies (S/11670 et Corr. 
1 et 2), 

Ayant note 1’evolution de la situation au Moyen- 
Orient, 

Exprimant Vinquietude que lui cause l’etat de ten¬ 
sion qui regne dans la region, 

Decide : 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement la r6solution 338 (1973) du Conseil 
de security; 

b) De renouveler le mandat de la Force d’urgence 
des Nations Unies pour une periode de trois mois, soit 
jusqu’au 24 juillet 1975; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a 
la fin de cette periode un rapport sur 1’evolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973). 

Adoptee a la 1821 e seance 
par 13 voix contre zero 11 . 


Resolution 369 (1975) 
du 28 mai 1975 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le de¬ 
gagement 12 , 

Ayant pris note des efforts deployes pour etablir 
une paix durable et juste dans la region du Moyen- 
Orient et de 1’evolution de la situation dans cette region, 

Exprimant sa preoccupation devant l’etat de tension 
qui existe dans la region, 

Reaffirmant que les deux accords sur le degagement 
des forces ne sont qu’un pas vers l’application de la 

10 Ibid., Supplement d’avril, mai et juin 1975. 

11 Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas participe 
au vote. 

12 Documents officiels du Conseil de securite, trentieme an- 
nee. Supplement d f avril, mai et juin 1975, document S/11694. 
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